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ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 5, après les mots : 

« de ses engagements internationaux »,

insérer les mots : 

« ainsi que de son marché national ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans un contexte international marqué par des crises mettant en jeu la sécurité et la souveraineté 
alimentaires nationales, les politiques publiques concourant à la protection de la souveraineté 
alimentaire, à sa préservation et à son amélioration doivent prendre en compte la production 
alimentaire nationale, plutôt que son approvisionnement et inclure le marché national, au même titre 
que le marché intérieur de l’Union européenne. La souveraineté alimentaire nationale implique que 
la France assume pleinement son rôle de grande nation productrice, en plus de sa capacité à 
s’approvisionner sur les marchés internationaux, en vue de fournir à l’ensemble de la population 
une alimentation « saine, sûre, diversifiée, nutritive ».


